
 
 
 

CONCOURS DE SECRÉTAIRE DES SERVICES 2006 

 

ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ 

 
 

I. ÉPREUVE DE DACTYLOGRAPHIE DE VITESSE 

 
(Durée : 15 mn - Coefficient : 1) 

 
 
 
 
 

Il sera tenu compte, dans la notation, tant de la longueur du texte reproduit que du  
nombre de fautes de frappe. 
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II. DÉCHIFFREMENT ET MISE AU NET 

 
(Durée : 1 h 30 - Coefficient : 2) 

 
 

 

Cette épreuve consiste dans la présentation dactylographiée d'un texte 
manuscrit comportant les éléments d'un tableau et contenant un certain 
nombre de difficultés à résoudre par un effort de réflexion personnelle : 
fautes de français, inélégances de style, mots absents ou impropres, 
additions insérées en marges, interversions d'alinéas, erreurs manifestes. 
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III. ÉPREUVE DE DICTÉE 
 

(Durée : 45 minutes dont 30 minutes environ de dictée 
et 15 minutes environ de relecture - Coefficient : 1) 

 
 

 
Pour respecter la loi, il faut la connaître. Pour la connaître, il faut qu’elle soit claire et 
stable. Or, et ce constat est préoccupant, nombre de nos lois ne sont ni claires ni 
stables. La France légifère trop et légifère mal. Depuis la fin du XVIIIe siècle et 
jusqu’à une époque récente, le droit français a représenté un modèle dont se sont 
inspirés de nombreux États dans le monde. Il constituait un ensemble cohérent, 
intelligible, codifié, servi par une langue claire, dense et précise. Force est de 
reconnaître que ces caractères se sont fortement altérés de nos jours. Les causes de 
cette dégradation sont bien connues et certaines d’entre elles échappent à la seule 
responsabilité directe des pouvoirs publics. Il en va ainsi du développement 
considérable des conventions internationales, bilatérales ou multilatérales qui, une fois 
ratifiées ou approuvées, entrent en vigueur sur notre sol avec une autorité supérieure à 
celle des lois. Or les enceintes de négociation sont nombreuses et les organisations 
internationales sensibles à l’émulation et à la concurrence. Le caractère foisonnant du 
droit communautaire constitue le second des facteurs sur lesquels les pouvoirs publics 
nationaux n’ont pas de prise directe dès lors qu’est achevée la négociation. 
L’organisation du marché intérieur, la réalisation de l’Union économique et monétaire, 
la mise en place de l’euro, la libre circulation des capitaux ont entraîné une multitude 
de directives tandis que l’instauration d’une coopération dans le domaine des affaires 
intérieures et de la justice a provoqué l’adoption de conventions ou de décisions-
cadres en des matières relevant du droit civil, du droit pénal, du droit d’asile et de la 
police des étrangers. Une autre série de causes de la complexité du droit relève de 
l’organisation de nos propres institutions. La Constitution et la loi ont attribué aux 
collectivités territoriales une compétence normative de plus en plus large. La loi a 
conféré à certaines autorités administratives indépendantes une parcelle du pouvoir 
réglementaire. De cet éclatement des compétences normatives inhérent à la 
décentralisation sectorielle ou géographique, il résulte nécessairement un surcroît de 
complexité. En outre, notre peuple est épris de lois et ne cesse d’en réclamer de 
nouvelles, comme si chaque problème nouveau nécessitait un traitement particulier, 
comme si un droit de principes se révélait inapte à régler des cas que l’on croit inédits. 
Cet appétit de nouvelles lois est trop souvent flatté par les gouvernants, eux-mêmes 
attirés dans la voie d’une prolifération des normes par les sirènes de la communication 
médiatique.  
 
    Rapport 2006 Conseil d’Etat, Editorial, R. Denoix de St Marc 
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IV. ÉPREUVE DE COMPOSITION FRANÇAISE 

 
(Durée : 2 heures - Coefficient : 1) 

 
 

La qualité de la composition et de l'expression et l'orthographe sont prises en compte 
dans la note. 

 
En changeant de statut social, c'est-à-dire en passant du produit de luxe rare à un objet 
massivement distribué et possédé, l'automobile est devenue un élément incontournable 
de nos sociétés modernes. Le permis de conduire est l'examen le plus passé et le plus 
réussi au sein d'une classe d'âge, loin devant le baccalauréat, sans que ce succès massif 
n'ait jamais eu besoin d'un appui des pouvoirs publics. La possession du papillon rose 
est devenue à la fois le symbole de la majorité et de l'indépendance, et le passeport 
obligatoire vers l'emploi. 
 
En devenant incontournable, l'automobile est également devenue le sujet de débats 
idéologiques. Certains ont pu parler de « dépendance à l'automobile » de nos sociétés, 
caractérisée par un manque d'alternative au déplacement automobile et à une 
modification de plus en plus irréversible de l'espace urbain en fonction de ce moyen de 
transport. En effet, sa diffusion a remodelé les espaces, déconcentré les villes, 
contribué à la spécialisation des espaces, engendrant une mobilité plus subie que 
voulue. Dès lors, il faudrait cesser d'adapter la ville à l'automobile, pour contraindre 
l'automobile à s'adapter à la ville. 
 
 
Rapport sur la définition et les implications du concept de voiture propre. 
OFFICE PARLEMENTAIRE D'EVALUATION DES CHOIX SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES. 
 
 
 
Vous exprimerez dans une composition ordonnée et argumentée et à partir d’exemples précis, 
ce que vous inspirent ces réflexions sur la place de l’automobile dans notre société. 
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VV ..   ÉPREUVE FACULTATIVE  D’ADMISSIBILITÉ    
 

 
 

 
STÉNOGRAPHIE 

 
(Durée : 1 h 15 -  Coefficient : 1) 

 
Prise : 4 minutes à 80 mots à la minute. 

 
 

OU 
 
 

STÉNOTYPIE 
 

(Durée : 50 minutes - Coefficient : 1) 
  
Le texte est le même que le texte de l’épreuve de sténographie, avec une prise 

de  
4 minutes à 120 mots à la minute. 

 
 

Dans l’une ou l’autre de ces épreuves,  
seuls les points excédant 10 sur 20 sont pris en compte 
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